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			À mon père Philippe, toujours.



			C.C.




			À Gaëlle, Lola et Robin.



			B.B.





			« Un bateau, ça dépend comment

			On l’arrime au port de justesse. »

			Léo Ferré, La mémoire et la mer

		


		
			Introduction


			« Même moi je me demandais : “Mais qu’est-ce qu’il va se passer ? Qu’est-ce qu’il va faire maintenant ?” »

			Ses yeux ne quittent pas l’écran de cinéma, pas même pour se figer sur celui de son téléphone, qu’ils ne délaissent habituellement jamais si longtemps. Entouré d’une petite trentaine d’invités triés sur le volet, François Hollande regarde défiler six mois de son quinquennat, dans la confortable salle de projection installée au sous-sol de l’Élysée. Le réalisateur Yves Jeuland est assis à côté de lui. Ce soir du 28 août 2015, c’est À l’Élysée, un temps de président, son documentaire, qui est projeté en avant-première1. D’août 2014 à janvier 2015, cet habitué du film politique s’est faufilé dans les coulisses du Palais, dans un Falcon de la République, dans la voiture blindée du Président. Il a filmé la gestion de quelques crises au sommet de l’État, les dessous d’un remaniement, l’écriture d’un discours de remise de Légion d’honneur, le tourment intime, lorsque François Hollande apprend que son ancienne compagne publie un livre qui le met à nu. Les images de la marche républicaine en hommage aux victimes des attentats de janvier 2015 clôturent le film. Tout y est passé, le politique, l’humain, le privé, le public, le futile, le drame. Des rires, des larmes. Les lumières se rallument. Le groupe prend la direction du salon Murat pour partager un verre, déguster quelques petits-fours. Et, surtout, pour écouter les commentaires à chaud du personnage principal, connu pour être, précisément, un formidable commentateur de sa propre action. Au risque de souvent désarçonner ses interlocuteurs qui se demandent : comment peut-il être à ce point détaché de lui-même ? Une fois encore, les convives ne sont pas déçus. Cette douce soirée de fin d’été inspire François Hollande. Le Président s’amuse d’abord de la scène d’ouverture sur l’île de Sein. Le 25 août 2015, une pluie torrentielle s’était abattue sur lui, qui refusait d’être protégé d’un parapluie. Consentant d’être trempé lors d’un hommage aux anciens combattants. Livrant aux chaînes de télévision les images tragi-comiques d’un chef de l’État dégoulinant. « Vous savez, monsieur le Président, on a laissé une caméra dans l’histoire ! » lui apprend le producteur Alexandre Hallier. Le Président rétorque : « Et moi j’y ai laissé un costume ! » À Gaspard Gantzer, jeune directeur de la communication de l’Élysée, qui donne dans ce film le sentiment de dicter à la presse la bonne parole venue d’en haut, comme au temps de l’ORTF, Hollande glisse : « Je pense que les journalistes vont t’en vouloir. » C’est ensuite les coulisses du remaniement gouvernemental de la fin du mois d’août 2015 que le chef de l’État raille : « On voit des huissiers partout sur les images, c’est parce qu’on les paie pour nous donner des idées de noms de ministres ! » Une scène le montre en train d’écrire un hommage à l’académicien Jean d’Ormesson ? Le voilà qui craint, rigolard : « Les gens vont se dire “Oh ! là, là ! quelle écriture ! Il doit être tourmenté ce garçon !”. » « Et la scène où Jean-Pierre tombe sur Paris Match avec Valérie en une, c’est inouï ! » s’amuse encore Hollande.

			« Jean-Pierre », c’est Jean-Pierre Jouyet, son secrétaire général, son ami de trente ans. Son seul ami véritable, sans doute. À l’écran, il feuillette en grimaçant un article consacré à l’ancienne compagne du chef de l’État. Il annonce, hésitant, sur le perron de l’Élysée, le nom des nouveaux ministres, avant d’avouer, de retour dans son bureau, qu’il ne connaît pas plusieurs d’entre eux. Il connaît en revanche Emmanuel Macron, qui vient d’obtenir le portefeuille de l’Économie, et avec lequel il blague, complice. Jouyet, qui céda un temps aux sirènes de Nicolas Sarkozy – il fut pendant un an et demi son secrétaire d’État aux Affaires européennes –, apparaît dévoué et humain, comme dans une autre dimension, forcément cocasse, dans ce cadre si lourd, si luxueux, si pesant. Il semble tellement décalé. Trop affectueux pour ce monde-là.

			« On voit que Jean-Pierre est trop bon pour être dans le cynisme, pour être dans le pouvoir », glisse François Hollande à un convive. Là, le chef de l’État ne plaisante plus. En miroir, il parle de lui, le stratège dénué d’affect. Lui qui est dans le pouvoir tout en donnant en permanence le sentiment de se regarder agir de loin. Comme lorsqu’il résume à ses invités son sentiment pendant cette heure quarante de cinéma : « J’étais sur mes gardes, le début a été vraiment difficile. Et puis, finalement, je me suis laissé embarquer. À partir d’un moment, même moi je me demandais : “Mais qu’est-ce qu’il va se passer ? Qu’est-ce qu’il va faire maintenant ?” » Ce « il », c’est lui. Et soudain, plus personne ne sait si François Hollande parle en spectateur de ce film, ou de son quinquennat.

			

			
				
					1. Diffusé sur France 3, le 28 septembre 2015.

				

			

		


		
			1

			« Se faufiler dans un trou de souris »

			Jeudi 16 juillet 2015. François Hollande nous reçoit dans son bureau, au premier étage du Palais. La matinée d’été est ensoleillée, et le Président, installé dans un fauteuil aux fils dorés, a l’esprit résolument tourné vers l’avenir. Horizon, 2017. La preuve avec cette réflexion qu’il pousse sur les thèmes qui feront la campagne, sur lesquels il faudra batailler. « On voit bien qu’il y a des sujets qui s’installent, comme le terrorisme, la question de l’immigration, le vivre-ensemble, la religion, l’islam... On voit bien comment la droite et l’extrême droite essaient d’utiliser les inquiétudes réelles des Français, pour en faire des sujets de la présidentielle », nous explique-t-il, six mois après les attentats de Charlie Hebdo, Montrouge et l’Hyper Cacher, six mois après la marche historique du 11 janvier. François Hollande ne nie pas l’importance de ces questions. Mais il ne veut pas non plus s’y enferrer, lui qui a tenté de prendre de la hauteur lors de la traditionnelle interview du 14 Juillet, en empruntant aux Mémoires du général de Gaulle pour mettre en avant son « idée de la France ». « On ne peut pas les éviter, mais on peut les dépasser », estime le chef de l’État, avant de lâcher, catégorique : « Si on est, sur ces sujets-là, dans une surenchère avec la droite c’est comme dire : “Bon finalement, l’extrême droite et la droite ont raison.” Il faut que l’on montre que la lutte contre le terrorisme n’est pas un sujet de division, surtout lorsque la droite cherche à nous emmener sur un terrain qui n’est pas le nôtre », développe François Hollande, qui se met à lister, une pointe de mépris dans la voix, les idées qu’il refuse de faire siennes : « La déchéance de nationalité, ou l’indignité nationale, vous savez toutes ces choses de droite qui sont de l’ordre du symbolique et qui n’apportent rien à la lutte contre le terrorisme. »

			 

			Quatre mois plus tard, jour pour jour, le 16 novembre 2015, François Hollande proposera lui-même, devant les parlementaires réunis en Congrès à Versailles, la déchéance de nationalité pour les binationaux, y compris pour ceux qui sont nés français, condamnés pour acte de terrorisme. Il réclamera ensuite son inscription dans la Constitution, qui devra être votée aux trois cinquièmes ou sera rejetée par le Congrès2. Entre-temps, les attentats du 13 novembre 2015 ont ensanglanté Paris. La plus grande attaque sur le sol français depuis la Seconde Guerre mondiale a fait cent trente victimes. Quatre mois et un traumatisme national pour que le Président vire totalement de bord et reprenne les mots et les idées de la droite et de l’extrême droite... Au nom du « rassemblement » de la Nation dans la « guerre » contre la terreur. Parce qu’il craint de perdre le contrôle de la situation s’il ne réussit pas l’union. Par instinct de survie politique, aussi. François Hollande, pragmatique devant l’Éternel, profite de sa facilité d’adaptation pour coller son offre à la demande du moment. Cette mesure symbolique est réclamée par la droite et plébiscitée par l’opinion ? Soit. Puisqu’il pense qu’être le plus rassembleur possible est alors le seul moyen de ne pas être balayé du paysage en 2017, il leur offre sur un plateau. Le voilà qui fusionne sans scrupule sens de l’intérêt supérieur et opportunisme. Il ne réalise pas que cette formule chimique est explosive. Voyant François Hollande s’improviser savant de l’union, beaucoup, jusque parmi ses amis proches, comprennent à ce moment précis du quinquennat qu’il est prêt à aller très loin pour emporter la prochaine présidentielle.

			 

			Cette élection suprême, il y pense depuis longtemps, au point de savoir, à la fin de l’année 2015, le moment où il dévoilera son intention de se présenter ou pas. « Ce sera, au plus tard, à la fin de l’année 2016. On n’imagine pas que je fasse connaître ma décision en mars 2017. Ce serait quand même tard pour mener campagne, et trop tard pour désigner un autre candidat », nous confie-t-il lors d’un de nos entretiens, le 2 octobre 2015. Et d’ajouter : « En fait, une campagne présidentielle commence toujours dès le 15 janvier. » François Hollande, qui ne perd jamais une occasion d’argumenter par l’histoire récente, nous invite à nous souvenir : « Beaucoup ont eu François Mitterrand comme modèle3 et ont finalement été obligés d’accélérer. En 2012, Nicolas Sarkozy avait pensé faire des vœux qui dureraient jusqu’au mois de mars avant de se déclarer, mais vous ne pouvez pas transformer les vœux en propagande. En plus, ça pose des problèmes pour le financement de la campagne. » 

			 

			Aussi fou que cela puisse paraître, un an avant sa potentielle entrée en campagne, à l’aube de l’année 2016, François Hollande n’estime pas que le paysage politique lui soit hostile. Au contraire, le Président, conforté dans sa réflexion par ses proches, adhère au scénario dit « du trou de souris » : « Il peut se faufiler dans un trou de souris », martèle comme un seul homme le premier cercle hollandais, composé des mêmes qui avaient fait une croix, quelques mois plus tôt, sur une accession de leur champion au second tour de la présidentielle 2017. C’est que les choses ont changé, pensent-ils, et que tout est en place pour emporter un pari aux sacrées allures de mission impossible. D’abord, les attentats terroristes de janvier et novembre 2015 ont permis à François Hollande d’endosser, enfin, le costume de Président. Ensuite, les résultats des régionales de décembre 2015 – comme ceux des municipales et des départementales l’année précédente – ont démontré que, si le PS est loin d’être hégémonique à gauche, il demeure majoritaire, devant les écologistes et les communistes du Front de gauche. Enfin, à droite, la primaire de novembre 2016 offrira au candidat désigné un effet de souffle politique et médiatique, mais elle n’empêchera pas l’opposition de se présenter divisée en 2017. François Bayrou a déjà fait savoir qu’il serait candidat si Nicolas Sarkozy était désigné. Et, dans le cas où le vainqueur serait Alain Juppé, il y a fort à parier qu’une figure émergerait sur la frange souverainiste. Un Président rétabli, une gauche sans plan B crédible, et une droite amputée, voilà l’équation gagnante à laquelle se raccroche François Hollande pour espérer passer le premier tour de la présidentielle. Et affronter Marine Le Pen au second. Un cas de figure – peut-être même le seul – qui lui assurerait de rester à l’Élysée.

			C’est à l’aune de ce calcul qu’il faut lire l’improbable remaniement du 11 février 2016. L’exécutif est alors embourbé jusqu’au cou dans le débat sur la déchéance de nationalité, qui déchire la gauche, divise la droite, stupéfie la presse et impatiente les Français, au point que personne ne sait si le projet pourra aller à son terme. Le départ du ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, pour le Conseil constitutionnel est l’occasion de redonner du souffle à une équipe qui en manque cruellement. Mais, plutôt que d’envoyer un signal de renouveau et de modernité, voilà que le Président annonce le retour de son ancien Premier ministre Jean-Marc Ayrault au Quai d’Orsay. Assume que plus aucune femme n’occupe un poste régalien. Crée sans complexe, pour faire entrer au gouvernement différentes sensibilités du PS et parler à un électorat plus large, des secrétariats d’État aux intitulés parfois baroques. L’arrivée d’Hélène Geoffroy sous la tutelle du ministre de la Ville Patrick Kanner, alors qu’elle vient de voter « non » au projet de réforme constitutionnelle ? Une victoire de Ségolène Royal, que l’élue du Rhône a toujours soutenue. L’entrée d’Ericka Bareigts au secrétariat d’État à l’Égalité réelle (sic) ? Une réponse aux électeurs de l’île de la Réunion d’où elle est élue, et qui s’estiment oubliés par Paris. Tout cela n’est que le hors-d’œuvre. La suite est un incroyable bricolage tactique signé François Hollande qui vise, précisément, à réussir son pari. Jean-Michel Baylet, patron historique du Parti radical de gauche, qui avait récolté 0,64 % lors de la primaire de la gauche en 2011, devient ministre de l’Aménagement du territoire et de la Ruralité. Lui qui fut pour la première fois secrétaire d’État en 1984 sous François Mitterrand se situe au-dessus du ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve dans l’ordre protocolaire. Du côté d’Europe Écologie-Les Verts, Manuel Valls jurait à qui voulait l’entendre depuis des mois qu’il n’y aurait aucun débauchage individuel. Bilan : les écolos solitaires, Jean-Vincent Placé et Barbara Pompili, sont respectivement nommés secrétaire d’État en charge de la réforme de l’État et de la simplification et secrétaire d’État chargée de la biodiversité. Quant à la secrétaire nationale d’EELV, Emmanuelle Cosse – laquelle vient aussi de fustiger publiquement la déchéance de nationalité –, François Hollande parvient à la convaincre d’accepter le ministère du Logement. Celui-là même qu’avait occupé au début du quinquennat Cécile Duflot. Résultat de cette opération à gauche : le patron de presse influent d’une région qui compte treize départements4 se retrouve dans la poche présidentielle à un an de l’élection. Et trois prises vertes achèvent de mettre à terre Europe Écologie-Les Verts. La seule nomination audacieuse de François Hollande s’appelle Audrey Azoulay. Elle était sa conseillère en charge de la Culture à l’Élysée, la voilà ministre en un claquement de doigts, remplaçant Fleur Pellerin, débarquée sans ménagement malgré les tentatives de sauvetage du Premier ministre Manuel Valls. Mais, là encore, le calcul du chef de l’État est limpide. Azoulay, ancienne numéro deux du CNC (Centre national du cinéma et de l’image animée), est adorée des artistes, qui se sont pour beaucoup détournés de François Hollande au fur et à mesure du quinquennat. L’attrait suscité par cette énarque de quarante-trois ans pourrait être déterminant à l’heure d’engranger leurs précieux soutiens pour la campagne. Aussi, lorsque le Président vient répéter, à trois reprises, au soir de ce remaniement, sur TF1 et France 2 : « Je ne fais pas de calculs politiques », il ne récolte chez les spectateurs que de la perplexité (au mieux), de l’agacement (au pire), et des rires (souvent). Dès le lendemain, les journaux clouent le Président au pilori : « Monsieur Bricolage » (Le Parisien-Aujourd’hui en France), « Un dernier replâtrage pour finir le quinquennat » (Le Figaro), « Les petits calculs d’un remaniement » (Le Monde), « Derniers Verts pour la route » (Libération). Dans l’opinion, le gain immédiat de l’opération tourne autour de zéro. Mais qu’importe si les cohabitations Valls-Ayrault ou Valls-Cosse à l’intérieur du gouvernement sont annonciatrices de tensions, le chef de l’État est convaincu que cette étape est indispensable à la construction d’un socle assez solide pour se propulser au second tour de la présidentielle.

			 

			Personne n’imagine que cela puisse suffire. Personne ne pense que le chef de l’État puisse être reconduit triomphalement à l’Élysée, ni même par adhésion véritable des Français. Plutôt d’extrême justesse. Par accident, par défaut ou par surprise. Et cela lui va bien, tant François Hollande sait que toutes les élections présidentielles ont été marquées par un coup de théâtre. Il sait que les favoris des sondages, un an avant l’échéance, ne sont jamais les gagnants à l’arrivée. La liste est longue de ceux qui, à droite comme à gauche, peuvent en témoigner, de Michel Rocard à Dominique Strauss-Kahn, en passant par Édouard Balladur, Lionel Jospin ou Jacques Delors. Hollande, « monsieur 3  % » en 2011, propulsé à l’Élysée en 2012, compte être la surprise de 2017.

			 

			Pour cela, il peaufine le discours qui montera en puissance dans les derniers mois du quinquennat. Le chef de l’État estime que le sentiment qui domine parmi les Français est celui de « la peur » : peur du terrorisme, peur du chômage, peur du déclassement, peur pour ses enfants, peur pour la fin du mois, peur d’une mondialisation qui bouleverse tout, peur de l’avenir... « Il ne faut pas nier la peur, elle est là », nous explique-t-il. « L’enfant qui a peur du loup, ça ne sert à rien de lui dire “tu as tort d’avoir peur, le loup n’est pas là”. Ce qu’il faut, c’est lui montrer qu’il a les moyens de surmonter sa peur. C’est pareil pour un pays : s’il ne domine pas ses peurs, il est mangé par le loup, quel que soit le loup. Il faut donc montrer aux Français qu’ils sont plus forts que leurs peurs. » Plus d’un an avant la présidentielle, le chef de l’État désigne « les deux grands débats » qui, selon lui, vont traverser la campagne électorale. « D’abord, le débat ouverture-fermeture. Est-ce qu’on est un pays ouvert ou un pays qui se ferme ? Il y a une fermeture de droite, d’extrême droite, mais aussi d’extrême gauche, d’une certaine façon. C’est le débat entre souverainisme et souveraineté. Un moyen d’assurer sa souveraineté dans le monde et dans l’Europe, c’est d’être ouvert. Le souverainisme, c’est la certitude de l’échec et donc du repli. L’autre grand débat concernera la cohésion et l’affrontement. Certains à droite, à l’extrême droite sont dans une logique de séparation qui peut aller jusqu’à la bêtise. C’est l’idée qu’il y aurait plusieurs peuples dans le peuple français : c’est la “cinquième colonne” de l’un, la “race” de l’autre5, etc. Le rôle du Président est de dire que nous sommes le même peuple, avec des parcours et des origines qui peuvent être différents. Il faut montrer que c’est l’ouverture qui permet de préserver la cohésion. C’est ce que je vais de plus en plus faire apparaître », nous assure François Hollande.
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